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Agent sportif, les risques du métier


La profession d’agent a ceci de paradoxal qu’elle est à la fois largement connue du grand public, mais, en même temps, relativement opaque dans ses modalités d’exercice.

 

Comment devenir agent ? Qui peut être agent ? En quoi cette activité consiste-t-elle vraiment ? Y a-t-il des limites à ne pas dépasser et, si oui, quelles sont-elles ? Quels sont les risques que l’on encourt lorsque l’on exerce cette profession ?

 

Ces interrogations ne sont pas anodines. Leurs réponses se trouvent dans les nombreux textes qui régissent cette activité et dans la jurisprudence générée par les contentieux florissants en la matière.

 

Entremêlée de considérations pratiques et juridiques, l’activité d’agent sportif sera traitée dans le présent ouvrage sous l’angle du droit, qui constitue un élément incontournable pour pouvoir l’exercer et en tirer les fruits.

 

Vous y trouverez ainsi les réglementations applicables, mais également l’illustration des principales contraintes, problématiques et autres points bloquants souvent rencontrés dans son exercice.

 

Cet ouvrage s’adresse ainsi aux :


	agents et autres intermédiaires qui, pour l’accès puis l’exercice de leur métier, ont besoin de connaître les conditions, limites et risques auxquels ils sont soumis ;


	joueurs, clubs, équipes, organisateurs, promoteurs… qui veulent s’informer sur l’activité d’agent ;


	et plus largement à toute personne qui souhaite bénéficier d’un regard concret sur l’exercice de cette profession à « risques ».




Réalisé de manière synthétique, cet ouvrage pose notamment les problématiques suivantes : que peut-on faire sans être agent ? Pour quelles activités doit-on obligatoirement posséder une licence ? Pourquoi d’ailleurs posséder une licence ? Plus globalement, à quelles obligations est soumis l’agent et comment peut-il exercer sa profession sans encourir le risque d’être pénalisé ?








PARTIE I

LE CADRE RÉGLEMENTÉ DE L’EXERCICE DE L’ACTIVITÉ D’AGENT SPORTIF






Il n’y a point de liberté sans lois.

Jean-Jacques Rousseau – Lettre écrite de la montagne (1764)









Contrairement à la majorité des activités que l’on peut exercer librement (sous réserve du respect des bonnes mœurs et de l’ordre public), en France l’accès et l’exercice de l’activité d’agent sont réglementés.


La profession d’agent, une profession réglementée au sens du droit européen


Au sens de l’article 3-1-a de la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 sont définies comme des professions réglementées :

« Activité ou ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exercice ou une des modalités d’exercice est subordonné directement ou indirectement, en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifications professionnelles déterminées ; l’utilisation d’un titre professionnel limitée par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives aux détenteurs d’une qualification professionnelle donnée constitue notamment une modalité d’exercice. »





L’activité d’agent sportif a ceci de spécifique qu’elle fait l’objet d’une dualité de réglementation :


	la réglementation étatique (loi et règlements) du pays dans lequel l’activité s’exerce ;


	et la réglementation sportive de la discipline concernée.




Ainsi, une personne souhaitant exercer cette activité en France dans le football ne sera pas soumise aux mêmes conditions qu’une personne souhaitant l’exercer dans le basket-ball au Maroc.

 

Dans tous les cas, il appartiendra à l’agent de se soumettre à ce double niveau de réglementation.

 

Dans cet ouvrage, nous nous intéresserons plus spécifiquement à la réglementation nationale qui s’applique à tous les agents, peu important la discipline dans laquelle ils exercent, et dont le respect est un prérequis indispensable.


Comment s’articulent ces deux niveaux de réglementation ?

Lorsque la réglementation étatique et la réglementation sportive sont en accord, la lecture des exigences auxquelles doivent répondre les agents est facilitée. Cependant, il peut arriver que la réglementation sportive (et plus spécifiquement la réglementation sportive internationale) ne soit pas en accord avec la réglementation étatique. C’est le cas des licences d’agent qui ne sont pas systématiquement rendues obligatoires par les fédérations sportives mais le sont en France (la FIFA a ainsi supprimé l’exigence pour un agent sportif de détenir une licence avant d’envisager de la réintroduire).


Laquelle l’agent doit-il alors respecter ?


Il existe en droit un principe qui est celui de la hiérarchie des normes. Il peut s’expliquer graphiquement par une pyramide hiérarchisant les réglementations par ordre d’importance, ce qui permet de savoir laquelle doit prévaloir sur l’autre en cas de conflit.

 

Sans reprendre en détail les différents corpus de réglementations applicables, le principe est que la loi (en ce qu’elle est l’émanation d’un processus démocratique) sera toujours supérieure aux réglementations émanant d’entités de droit privé, comme sont les fédérations sportives, et a fortiori les fédérations sportives internationales (le plus souvent basées à l’étranger).

 

En cas de conflit, la loi de l’État concerné aura donc vocation à s’appliquer, peu important les dispositions de la réglementation sportive.

[image: image]












CHAPITRE 1

Une réglementation progressive et riche


En vingt ans, l’activité d’agent sportif s’est totalement transformée : passant du rang d’activité ignorée, et même interdite, à celui d’activité fortement réglementée.

 

Les réglementations successives (pas moins de six lois en vingt ans, outre les nombreux décrets et arrêtés) ont ainsi joué un rôle fondamental dans l’essor de l’activité telle qu’elle se pratique aujourd’hui.

 

Cependant, ce choix français est loin de faire l’unanimité.

 

Explications et retours sur les raisons et étapes de cette évolution.


A) Les raisons à la réglementation de l’activité d’agent

Dans la majorité des pays, la profession d’agent ne fait pas l’objet d’une réglementation spécifique, contrairement à la France (l’un des rares pays au monde à avoir sa propre réglementation en la matière).

 

Ce qui ne signifie pas pour autant que dans d’autres pays, la profession d’agent soit totalement libre. Au contraire, beaucoup se sont dotés de réglementations plus généralistes ayant trait au placement privé de main-d’œuvre (et consistant à mettre employeurs et demandeurs d’emploi en contact afin qu’ils puissent conclure des contrats de travail). Ces réglementations peuvent prévoir par exemple une autorisation obligatoire préalable pour pouvoir exercer ce type d’activité, ce qui n’est pas sans rappeler le système de licence.

 

L’on retrouve ce type de réglementation notamment en Suisse et en Belgique. Avec pour objectif celui de protéger les salariés de pratiques abusives dont ils pourraient faire l’objet et éviter qu’ils ne se retrouvent dans une situation précaire.


[image: image] L’exemple de la Suisse :


En Suisse, bien que l’activité d’agent sportif ne soit pas spécifiquement réglementée, toute personne souhaitant exercer cette activité devra se conformer à la loi fédérale sur le service de l’emploi et la location de services du 6 octobre 1989 (relative au placement privé).

Elle devra ainsi au préalable obtenir une autorisation de l’office cantonal du travail du canton dans lequel elle a son siège (et concernant les placements à l’étranger, une autorisation fédérale délivrée par le secrétaire d’État à l’Économie) et respecter les règles encadrant l’exercice d’une activité professionnelle indépendante (par exemple : inscription au registre du commerce et des sociétés lorsque l’activité aura vocation à s’exercer sous forme de société, demande d’un permis de travail si le demandeur n’est pas de nationalité suisse…). 





Mais, alors, pourquoi réglementer spécifiquement la profession d’agent en France ?

 

À ce souci de réglementation, il existe plusieurs explications reposant sur :

	
le développement de cette profession et la professionnalisation du sport ;

Au fur et à mesure que le sport s’est professionnalisé, et le football en particulier, les sportifs et groupements sportifs ont manifesté le besoin de recourir à des intermédiaires à même d’organiser leurs relations.

Les agents ont alors permis un rapprochement efficace et rapide des différents acteurs sportifs.




[image: image] Point d’histoire : au niveau mondial, le baseball a été l’un des premiers sports à voir émerger des agents sportifs avec notamment Albert G. Spalding. Joueur, promoteur et agent de joueurs, ce passionné de baseball avait organisé la tournée mondiale (en 1888) d’une équipe de baseball américaine « all stars » en promettant aux joueurs un salaire de 50 dollars par semaine (montant non négligeable pour l’époque). Il ne s’agissait pas à proprement parler de l’activité d’agent telle qu’on la connaît aujourd’hui avec des placements de sportifs auprès d’employeurs, mais du développement de compétitions, des bases de la professionnalisation et de l’économie sportive.




	
la nécessité de légaliser cette pratique ;

L’activité d’agent tombait à l’époque sous le coup de l’interdiction de placement de main-d’œuvre à but lucratif.

Elle relevait de la compétence exclusive de l’État (de l’Agence Nationale pour l’Emploi [ANPE], aujourd’hui Pôle Emploi) et devait être proposée gratuitement au demandeur d’emploi.

La réglementation de la profession a ainsi offert aux agents la possibilité de légaliser leur activité et de répondre à un besoin devenant de plus en plus pressant dans le monde sportif tout en étant rémunéré.



	
la volonté de contrôler cette activité.

Une fois l’activité légalisée, le besoin de fixer des règles s’est fait sentir pour éviter que l’activité d’intermédiation se fasse au détriment du sport, des clubs et des sportifs.








B) Les différentes étapes de cette réglementation

À l’image de Rome, la réglementation de l’activité d’agent ne s’est pas faite en un jour. Plusieurs lois sont venues participer à la création de cette réglementation d’ensemble.


1. La légalisation et la réglementation de la profession d’agent sportif


La loi du 13 juillet 1992

C’est la loi de légalisation de l’activité d’agent sportif.

 

Auparavant, la légalité tenant à l’exercice de l’activité d’agent était remise en question (en France1 comme dans de nombreux pays d’Europe2).

 

En effet, les opérations de placement relevaient du monopole de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). Fallait-il considérer que l’opération de placement du joueur dans un club par son agent constituait une violation de ce monopole ? Les juridictions françaises n’ont pas eu à se prononcer sur la question, mais il y aurait eu fort à craindre que la solution judiciaire n’ait pas penché en faveur des agents.

 

En reconnaissant cette activité, la loi du 13 juillet 1992 a mis un terme à cet aléa et permis de poser les premiers jalons de la réglementation de cette profession.

 

Elle a aussi obligé les agents :


	à faire une déclaration préalable auprès du ministre de la Jeunesse et des Sports pour pouvoir exercer ;


	à respecter un régime d’incompatibilités et d’incapacités prévu par décret ;


	pour les agents établis hors de France, à exercer l’activité d’agent sportif par l’intermédiaire d’une personne établie ou domiciliée en France ;


	à plafonner leur rémunération à 10 % du montant du contrat conclu ;


	à se soumettre à un système de contrôle et de sanctions en cas d’irrespect de la réglementation dévolu au ministre chargé des sports (avec, en cas de non-respect des dispositions légales, des sanctions telles que la nullité de la convention ou des peines d’amende pouvant aller de 12 000 à 120 000 francs3, outre 6 à 12 mois d’emprisonnement).




C’était ainsi la première de nombreuses réformes.






2. Le renforcement de cette réglementation et le transfert des prérogatives de contrôle aux fédérations (avec la création de la licence)


Les lois des 28 décembre 1999 et 6 juillet 2000

Les premières dérives sont rapidement apparues notamment en ce qui concernait les problématiques de conflits d’intérêts, de double commissionnement, absence de mandat, transferts de mineurs…

 

Les lois des 28 décembre 1999 et 6 juillet 2000 ont donc eu pour objectif de protéger l’éthique sportive en renforçant la moralisation des agents.

 

La loi du 28 décembre 1999 a ainsi posé l’interdiction de rémunération pour la conclusion de contrats relatifs à l’exercice d’une activité sportive par un mineur.

 

La loi du 6 juillet 2000 est quant à elle connue pour avoir mis en place le système de délivrance de licences aux agents sportifs. Elle a également :


	précisé le régime d’incompatibilité de la fonction d’agent sportif avec des fonctions de direction ou d’encadrement sportif, d’incapacité en cas de condamnation pénale figurant au bulletin no 2 du casier judiciaire pour crime ou certains délits limitativement énumérés ;


	étendu ce régime d’incompatibilité et incapacités aux préposés d’agents sportifs, dirigeants de personnes morales auxquelles une licence avait été attribuée, associés de sociétés en nom collectif, à responsabilité limitée… ;


	interdit toute pratique de double mandatement avec l’intervention de l’agent pour une seule partie au contrat qui peut seule le rémunérer ;


	imposé la mention, dans le contrat de mandat, du montant maximum de 10 % pour la commission ;


	établi le régime de sanction suivant : outre la nullité des conventions conclues en méconnaissance de la loi, une peine d’un an d’emprisonnement et 100 000 francs d’amende pour l’exercice de l’activité d’agent sportif sans détention de la licence ou en méconnaissance d’une décision de non-renouvellement ou de retrait de cette licence, ou encore en violation des dispositions sur les incompatibilités ou les incapacités. 




Depuis lors, il appartient aux fédérations, d’une part, de délivrer des licences d’agent aux personnes remplissant les conditions légales et réglementaires ; et d’autre part, de contrôler directement leur activité et de leur infliger d’éventuelles sanctions disciplinaires.

[image: image] Point de droit : loin de se borner à n’être qu’un document papier, la licence est au contraire un acte créateur de droits et d’obligations. C’est le lien juridique qui unit la fédération à ses adhérents et les expose à son pouvoir de sanction4.




[image: image]


Le saviez-vous ?

La licence n’est pas un simple fascicule papier ou plastique donnant accès à l’activité d’agent sportif. Ce document est créateur d’obligations, comme celles de déclarer ses contrats ou encore parfois de suivre des recyclages (c’est le cas à la Fédération française de basket-ball). Sa souscription a plusieurs conséquences, dont celle de permettre le contrôle de l’activité des agents par les fédérations, mais aussi de pouvoir les sanctionner au cas où ils se rendraient coupables de non-respect de la réglementation de ladite fédération.









3. Un objectif de transparence et d’assainissement


La loi du 9 juin 2010

Les contentieux ont démontré que les réglementations précédemment énoncées n’ont pas empêché les pratiques illégales de se multiplier. Celles-ci furent jugées insuffisantes tant au niveau de l’encadrement des agents extracommunautaires, du régime d’incompatibilités que des contrôles.

 

Les procédures disciplinaires, baromètres de l’efficacité du contrôle opéré sur les agents, se sont avérées assez rares, laissant entrevoir une déficience du processus, voire même une absence de volonté de sanction des fédérations.


Extrait du rapport no 363 du Sénat, annexe au PV du 29 mai 2008, fait par la commission des affaires culturelles

 

« Le rapport du Comité national Olympique et Sportif Français de 2008 rappelle que sur 9 fédérations et une période de 5 ans, seulement 15 procédures disciplinaires ont été engagées, et seulement 9 sanctions prononcées, dont la majorité étaient des blâmes. Le tableau suivant montre bien la faiblesse du nombre de sanctions prononcées :

 

NOMBRE DE PROCÉDURES DISCIPLINAIRES ENGAGÉES













	

	2003

	2004

	2005

	2006

	2007




	Fédération française de rugby

	— 

	3

	1

	2

	7




	Fédération française d’athlétisme

	— 

	— 

	— 

	— 

	1




	Fédération française de handball

	— 

	— 

	— 

	— 

	— 




	Fédération française de volley-ball

	— 

	— 

	— 

	— 

	— 




	Fédération française de basket-ball

	— 

	— 

	— 

	— 

	1




	Fédération française de football

	— 

	— 

	— 

	— 

	— 







Source : Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF)




Cette absence de sanctions tient en partie, il faut bien l’admettre, à l’absence de volonté des fédérations, mais est surtout liée, d’une part, à la procédure prévue pour prononcer les sanctions et, d’autre part, à l’insuffisance de la gamme de sanctions prévues par le code du sport. »




Compte tenu de cette absence d’efficience de la loi, le législateur décida de renforcer le dispositif existant.

 

Plusieurs dispositions législatives furent précisées dont celles relatives :


	aux conditions d’accès à la profession d’agent en détaillant les modalités d’organisation de l’examen d’agent sportif (avec création d’une commission fédérale des agents sportifs dont la constitution et le fonctionnement incombent au CNOSF) et obligeant la détention de licence par une personne physique ;


	aux conditions d’exercice de la profession, notamment pour les agents sportifs étrangers souhaitant exercer en France ;


	aux processus de contrôle et de sanction portant création de la fonction de délégué aux agents sportifs et renforçant les prérogatives disciplinaires des commissions fédérales des agents sportifs.









4. La légalisation de l’intervention de l’avocat


La loi de modernisation des professions juridiques et judiciaires du 28 mars 2011

La loi du 28 mars 2011 s’est efforcée de répondre à la question suivante : un avocat peut-il être agent ?

 

Nombreux sont les protagonistes qui s’y étaient à l’époque opposés. Alors même que le droit commun autorisait les avocats à exercer les prérogatives de l’agent.

 

Cependant, afin de mettre un terme à ce débat, le législateur a expressément légalisé l’intervention des avocats dans la conclusion d’une opération de transfert ou d’un contrat de travail de sportif ou d’entraîneur5.

 

Avec une dénomination dédiée : lorsqu’un(e) avocat(e) intervient dans le cadre de ces opérations, il (elle) agit en qualité de mandataire sportif(ve) avec des obligations similaires à celles d’un agent sportif.






5. Vers un nouveau plafonnement de la commission de l’agent


La loi du 12 février 2012

La rémunération des agents sportifs fait débat depuis longtemps. Beaucoup considèrent qu’elle est trop élevée par rapport à la rémunération des sportifs. Prenant en compte ces objections, les pouvoirs publics ont décidé de permettre à chaque fédération de réduire le montant maximum de la rémunération des agents.

 

Vingt années après la loi ayant fixé le plafonnement de la rémunération de l’agent à 10  %, les instances fédérales se sont vu confier le soin d’abaisser ce plafond.

 

La Fédération française de football (FFF) a été la première à se saisir de cette possibilité en abaissant ce seuil de rémunération à un pourcentage de 6  %.

 

En vain, car cette délibération, prise par un organe incompétent, subit la censure du Conseil d’État6.

 

Mais la porte reste ouverte à des plafonnements de cette rémunération dans le futur.






6. Une activité toujours plus contrôlée


La loi du 1er mars 2017

La loi du 1er mars 2017 est venue, une nouvelle fois, renforcer l’encadrement de l’activité d’agent sportif.

 

Les organismes de contrôle et de gestion des fédérations sportives et ligues professionnelles (disposant de commissions dédiées connues sous le sigle « DNCG » pour « Direction nationale de contrôle de Gestion des Clubs »), jusque-là chargés du contrôle administratif, juridique et financier des clubs, se sont ainsi vu confier la mission d’« assurer le contrôle financier de l’activité des agents sportifs ».

 

La commission des agents reste compétente pour assurer le contrôle administratif et juridique des agents sportifs.

 

Dans le prolongement de la volonté d’encadrer au mieux le secteur et le préserver d’éventuelles dérives, le législateur a élargi le champ des incompatibilités à la fraude fiscale. Désormais, toute personne ayant été condamnée pour fraude fiscale ne pourra obtenir ou détenir une licence d’agent sportif.

 

Enfin, cette loi a ouvert la possibilité pour les agents communautaires ou assimilés de conclure une convention de présentation avec un agent sportif licencié en France7.


QUIZ 1   *


1. La profession d’agent est-elle réglementée ?

 

[image: image] Oui[image: image] Non

 

2. Qu’est-ce que le placement privé ?

 

3. Quelles sont les principales raisons à la réglementation de la profession d’agent ?

 

[image: image] Le développement du sport et sa professionnalisation

[image: image] La légalisation du placement privé

[image: image] Le contrôle de cette activité

[image: image] Le lobbying des clubs

[image: image] Aucune de ces réponses n’est correcte

 

4. Parmi ces lois, lesquelles ont réglementé la profession d’agent sportif ?

 

[image: image] La loi du 13 juillet 1992

[image: image] La loi du 28 décembre 1999

[image: image] La loi du 6 juillet 2000

[image: image] La loi du 9 juin 2010

[image: image] La loi du 12 février 2012

 

5. Quelle a été la première loi à obliger les agents sportifs à être licenciés des fédérations ?

 

6. L’avocat peut-il intervenir comme :

 

[image: image] Agent sportif

[image: image] Mandataire sportif





* Se reporter en fin d’ouvrage pour les réponses











1. Voir, par exemple, Cass. crim., 6 mars 1984, no 83-93460, confirmant l’interdiction de l’activité consistant à « servir habituellement d’intermédiaire, sous quelque forme que ce soit, entre personnes appelées à se lier par une relation de travail les plaçant sous un état de subordination l’une par rapport à l’autre ».


2. Voir Convention C96 de l’Organisation internationale du travail (OIT) signée le 1er juillet 1949 sur les bureaux de placement payants.


3. Soit entre 1 800 et 18 000 € environ.


4. Voir par ex. : TA Paris, 17 juin 2014, no 1313372/6-1 annulant la suspension prononcée à l’encontre de Leonardo par la FFF : « Considérant qu’il est constant que M. De Araujo n’était titulaire d’aucune licence délivrée par la Fédération française de football lorsque les instances disciplinaires de la Fédération française de football ont statué sur sa situation ; que, dès lors, la commission supérieure d’appel de la Fédération française de football ne pouvait légalement prendre une sanction disciplinaire à son encontre. »


5. Voir Chap. 2 A 2) d) L’avocat, un agent sportif pas comme les autres ?


6. CE, 10 juin 2013, no 361327 : la délibération avait été prise par le comité exécutif de la fédération alors que cette disposition modificative aurait dû figurer dans un projet de modification du règlement des agents sportifs, transmis ensuite pour avis au ministre chargé des sports avant sa soumission à l’approbation de l’assemblée fédérale de la Fédération française de football.


7. Les agents communautaires et assimilés ont ainsi bénéficié d’un alignement de traitement par rapport aux agents extracommunautaires (cf. art. L. 222-15-1 CdS).









CHAPITRE 2

Une réglementation ayant vocation à s’appliquer largement


L’activité d’agent s’appréhende sur un plan pratique mais également géographique.

 

Avec les questions sous-jacentes : à qui s’applique donc cette réglementation ? Et jusqu’à quel point s’applique-t-elle ?


A) Une portée étendue à toute activité consistant à mettre en rapport deux parties à un contrat sportif moyennant rémunération

Aux termes de l’article L. 222-7 du code du sport, la réglementation s’applique à toute activité consistant à « mettre en rapport, contre rémunération, les parties intéressées à la conclusion d’un contrat soit relatif à l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement, soit qui prévoit la conclusion d’un contrat de travail ayant pour objet l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement ».

Hypothèse 1 :

[image: image]


Hypothèse 2 :

[image: image]


Ne tomberont donc pas sous le coup de cette réglementation, les personnes dont l’activité ne remplira pas l’un de ces critères.


1. Précisions autour des critères de reconnaissance de l’activité d’agent

Trois éléments cumulatifs sont donc nécessaires pour tomber sous le coup de la réglementation d’agent. Ne posant à première vue pas de difficultés particulières, ils recèlent en réalité des subtilités sur lesquelles il convient de s’attarder afin de bien comprendre en quoi cette activité consiste concrètement.


a) La mise en relation de deux parties…

L’agent est avant tout un intermédiaire.

 

Pour autant, sa mission ne se limite pas à celle de trouver un sportif ou un club.

 

Elle doit aussi viser à trouver des parties potentiellement intéressées par son client (ce qui correspond à la phase d’intermédiation) et, de plus en plus avec l’assistance d’un avocat mandataire sportif, à les rapprocher l’un de l’autre (ce qui correspond à la phase de négociation, voire de contractualisation).

 

L’intermédiation consiste ainsi en une participation active au rapprochement des parties via des contacts avec chacune d’entre elles, différents échanges avec elles visant à trouver un terrain d’entente…




b) … deux parties intéressées à la conclusion de contrats sportifs (contrat de travail,
contrat de transfert, etc.)…

L’objectif de cette mise en relation doit être de conclure un contrat sportif.

 

L’article L. 222-7 du Code du sport définit le contrat sportif comme étant :

	
soit un contrat relatif à l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement ;

Comme c’est le cas en pratique pour le contrat de travail d’un sportif ou d’un entraîneur (depuis la loi de 2010). C’est aussi le cas d’autres contrats qui ne sont pas des contrats de travail mais prévoient le versement d’une rémunération en contrepartie de l’exercice d’une prestation sportive comme les contrats conclus avec des promoteurs en boxe, athlétisme, natation…




[image: image]



L’agent sportif : un agent d’entraîneur ?


Avant la loi de 2010, le placement d’entraîneur n’était pas expressément visé par la réglementation, de sorte que l’on aurait pu considérer que l’exercice de cette activité s’effectuait en violation du monopole confié à l’ANPE (voir Chap. 1 A). Cependant, les juges ont anticipé les termes de cette loi et ont pu considérer que l’agent bénéficiait, pour le placement d’entraîneur, de la dérogation issue de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes autorisant la violation de ce monopole pour des activités très spécifiques ne pouvant pas être remplies par l’organisme de placement de main-d’œuvre officiel1.

En matière de placement d’entraîneur, il va de soi que l’ANPE ne disposait pas des structures adéquates pour satisfaire la demande d’un club de football dans cette recherche. Les juges avaient alors autorisé l’agent à procéder à la recherche d’entraîneurs de haut niveau2.





	
soit d’un contrat qui prévoit la conclusion d’un contrat de travail ayant pour objet l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement.

Comme c’est le cas en pratique pour le contrat de transfert, qu’il s’agisse d’un transfert définitif ou provisoire (contrat de prêt).
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En quoi consiste l’opération de transfert ?


Le contrat de transfert repose sur la combinaison de trois opérations :


	La résiliation du contrat de travail du sportif ;


	La signature d’une convention dite de transfert entre le club quitté (ancien employeur) et le club d’accueil (nouvel employeur) qui s’accordent sur les modalités financières du transfert et prévoient la signature d’un contrat de travail avec le nouvel employeur ;


	La conclusion d’un contrat de travail avec le club d’accueil (nouvel employeur).











c) … moyennant rémunération

Pour rentrer dans la définition – et tomber sous le coup de la réglementation de l’activité d’agent –, encore faut-il que l’agent exerce son activité moyennant rémunération.

 

En pratique, cette rémunération consistera dans le paiement en argent d’une commission souvent calculée en pourcentage sur le montant du contrat conclu.

 

Peu important l’appellation donnée à cette rémunération (indemnité, gratification, remboursement de frais, primes…). Dans une acception large (sur le plan civil tout du moins), l’on pourrait même considérer qu’entre sous cette appellation toute contrepartie financière ou non à l’activité d’intermédiation de l’agent sportif.

 

Au contraire, l’intermédiation gratuite, comme celle d’un parent qui suit les intérêts de son enfant sans aucun esprit lucratif et qui va le conseiller sans percevoir de rémunération, reste libre.

 

En tout état de cause, dès lors que le rapprochement se fait moyennant une rémunération, l’intermédiaire devra scrupuleusement respecter le cadre législatif et réglementaire.


Quel impact de l’absence de perception d’une rémunération par l’agent ?


Prenons le cas d’un intermédiaire qui procède au rapprochement de deux parties intéressées à la conclusion d’un contrat sportif. Celui-ci, par exemple parce qu’aucun contrat n’est conclu, ne touche pas la rémunération convenue.

Est-il alors en infraction avec la réglementation sur les agents sportifs ?

L’article L. 222-7 du code du sport encadre l’activité consistant à mettre en rapport contre rémunération. Il ne prévoit pas en revanche que la rémunération doive être touchée par l’intermédiaire pour pouvoir s’appliquer. De sorte que même s’il n’a pas perçu de rémunération, le fait qu’il ait effectué cette intermédiation dans l’intention de la percevoir sera suffisant pour l’exposer au délit d’exercice illégal de la profession.

Ce qui est cohérent car l’inverse reviendrait à ne sanctionner que les intermédiaires ayant effectué leur opération de rapprochement avec succès. Ce qui n’est pas l’esprit de la loi.





Voici donc le schéma le plus commun d’intervention de l’agent qui pourra à la fois intervenir sur le contrat sportif et sur le contrat de transfert (sous réserve des conflits d’intérêts).
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L’opération de transfert sous l’œil du droit


La question s’est posée de savoir ce qui justifiait qu’un joueur puisse être « retenu » au sein d’un club et ne puisse pas partir sans le versement d’une indemnité à son club. Un tel procédé n’était-il pas contraire à la liberté du travail ?

C’est précisément cette question qui avait été posée à l’époque à la Cour de Justice des Communautés européennes par un certain M. BOSMAN. Ce joueur de football belge, qui avait précédemment évolué au sein d’un club belge, voulait aller jouer pour un club français. Cependant, ce club ne pouvait le recruter sans verser au préalable une indemnité à son ancien club. Et c’est là le point fondamental du dossier : M. BOSMAN était libre. Son contrat avec son précédent club était arrivé à terme. Mais la réglementation de l’époque permettait aux clubs d’exiger le paiement d’une indemnité pour que leurs anciens joueurs puissent signer dans un nouveau club. Cette pratique a été sanctionnée par la Cour dans son arrêt du 15 décembre 1995 qui l’a déclarée illégale comme contraire à la libre circulation des travailleurs.

 

« L’article 48 du traité CEE s’oppose à l’application de règles édictées par des associations sportives, selon lesquelles un joueur professionnel de football ressortissant d’un État membre, à l’expiration du contrat qui le lie à un club, ne peut être employé par un club d’un autre État membre que si ce dernier a versé au club d’origine une indemnité de transfert, de formation ou de promotion. »

 

Les clubs se sont alors contentés d’exiger de telles indemnités seulement pour les joueurs encore sous contrat désireux de les quitter, et ainsi d’être transférés. C’est ce que l’on appelle communément l’indemnité de transfert : pour libérer « son » joueur, le club employeur va demander au club intéressé qu’il lui verse une indemnité qui peut parfois atteindre des montants tels qu’on dit le joueur « intransférable ». Plusieurs conceptions ont été discutées pour justifier, d’un point de vue juridique, le paiement d’une telle indemnité qui restreint la liberté de circulation des joueurs. La plus répandue consiste à dire que le club intéressé va, par son paiement, racheter la fin de contrat du joueur et indemniser le club employeur de la perte causée par son départ (cession du contrat). Cette perte se justifie par le fait qu’en matière sportive, les joueurs évoluent sous des contrats à durée déterminée qui ne peuvent pas être rompus avant l’arrivée de leur terme. Ce qui constitue à la fois une garantie pour le joueur qui bénéficie d’un engagement ferme sur une période précise, mais également pour le club qui sait que, pour la durée conclue, il pourra compter sur ce joueur.










2. Études de cas concrets

La frontière est parfois mince entre les activités qui relèvent de la réglementation sur les agents ou non.

 

Ainsi, il n’est pas rare de voir des personnes non titulaires de la licence exercer des activités se rapprochant dangereusement de celles de l’agent.

 

Il peut s’agir de la famille, des proches du sportif (d’autant que certaines fédérations comme la FIFA les avaient autorisés à servir d’intermédiaires3…) mais parfois aussi des entraîneurs, éducateurs, anciens joueurs…

 

Mais ces personnes agissent-elles dans la légalité ?


a) Les conseillers en gestion d’image,
sponsoring, patrimoine

Certaines personnes proposent aux sportifs de les accompagner dans la gestion de leur image, patrimoine ou auprès de sponsors. Ils peuvent soit exercer directement cette prestation, soit servir d’intermédiaires entre le sportif et divers professionnels en gestion d’image, patrimoine ou sponsoring.

[image: image]


Ces intermédiaires peuvent-ils alors être considérés comme des agents et sanctionnés pour exercice illégal de la profession ?

 

L’incertitude a été présente un certain temps, faute pour la législation d’avoir été suffisamment claire sur ce point.

La loi no 92-652 du 13 juillet 1992 modifiant la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 (article 15-2) visait « la conclusion d’un contrat par lequel un ou plusieurs sportifs s’engagent à participer contre rémunération à une ou plusieurs manifestations sportives… ». Ce qui permettait d’intégrer notamment celui qui mettait en rapport un sportif et celui qui utilisait contractuellement l’image que s’était forgée ce dernier par la pratique de son activité sportive.



Cette situation a été – quelque peu – clarifiée par la législation actuelle et la pratique.

 

En effet, l’article L. 222-7 du code du sport prévoit qu’intervient en qualité d’agent sportif toute personne qui met en rapport, contre rémunération, les parties intéressées à la conclusion d’un contrat soit relatif à l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement, soit qui prévoit la conclusion d’un contrat de travail ayant pour objet l’exercice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement.

 

Le contrat conclu par l’agent est donc celui qui a pour finalité la passation d’un contrat portant sur l’accomplissement d’une activité sportive.

 

Ce qui exclut les gestionnaires d’image qui mettent un sportif ou entraîneur en rapport avec des tiers n’ayant pas pour vocation de faire exercer au sportif une activité sportive, mais bien de profiter de leur image.

 

Simplement, ils conseillent le sportif dans la conclusion d’un contrat non sportif avec des tiers afin d’optimiser ses revenus.

 

Il ne s’agit pas de conclure un contrat directement relatif à l’exercice rémunéré d’une activité sportive.

 

Dans ces conditions, ce type d’activité n’est pas réservé aux agents sportifs.


[image: image] Attention cependant à certains contrats qui en apparence sont présentés comme des contrats d’image, de sponsoring, etc., mais qui peuvent être requalifiés en contrats de travail.

 

Ce risque concerne notamment :

1/ les montages qui par le biais de « contrats d’image » ont pour objectif – pour des considérations sociales et fiscales – de faire passer une partie du salaire du joueur en droit d’image avec pour conséquence la requalification du contrat en contrat de travail et celle des sommes versées en salaires4 ;

2/ les contrats de sponsoring qui, mal rédigés, peuvent être requalifiés en contrats de travail et faire peser sur le gestionnaire d’image le risque de l’exercice illégal de la profession d’agent.

Si ces contrats sont requalifiés en contrats de travail, l’intermédiaire pourra être considéré comme ayant agi en qualité d’agent sportif et courir le risque d’être poursuivi pour exercice illégal de la profession.

Mieux vaudra donc pour l’intermédiaire s’assurer de la sécurité juridique de ces contrats et prendre conseil auprès d’un avocat spécialisé si besoin.







b) Les scouts, recruteurs et autres conseils en placement

Il existe une autre pratique qui consiste, souvent pour les clubs, à faire appel aux services de conseillers, recruteurs en charge d’aller « pister » de nouveaux talents.

 

Une fois le talent déniché par le recruteur, ce dernier transmet son profil au club qui, s’il est intéressé, contacte le joueur pour lui faire passer des tests, voire, à terme, lui proposer un contrat.

 

La mission de ces conseillers peut consister en une véritable veille, en la constitution d’une base de données comprenant une signalétique poussée (les mensurations du joueur, son poste, son potentiel d’évolution, son profil psychologique, ses statistiques, etc.).

Focus sur le traitement automatisé des données
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